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difficile à 
rejoindre

Le locataire demande la rétractation de la 
décision. Il a été incarcéré du 12 mai 2022 
au 17 octobre 2022. Il est au courant qu’il 
avait une audience le 13 mai 2022 mais n’a 
pas pu se présenter.
>>Page 2

réserve en 
cour

Certains juges permettent la réserve de 
droit du Propriétaire dans ce cas, le Pro-
priétaire peut alors déposer la demande 
de fixation de loyer tel que prévu par la loi 
à l’article 1947 du Code civil du Québec. 
>>Page 14
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conjoint de 
la locataire
En effet, une procédure pour résiliation 
de bail a été ouverte car le conjoint de la 
locataire agit de façon à faire peur à une 
autre locataire. 
>>Page 6
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Selon la preuve administrée à l’audience, le locataire a fait des 
modifications majeures et intrusives sans aucune autorisation des 
propriétaires. En effet, le locataire a amputé le logement original, 
un 4 pièces et demie d’une pièce pour y agrandir la salle de bain.  
Suite à la page 22 

Interdiction de modification du 
logement : Le locataire transforme 
son 4 et demi en 3 et demi



13 mai 2022 en l’absen-
ce de locataire.
La décision est exécu-
tée les biens du loca-
taire et son expulsion 
réalisée.

Le locataire deman-
de la rétractation de la 
décision. Il a été incar-

céré du 12 mai 2022 au 
17 octobre 2022. Il est 
au courant qu’il avait 
une audience le 13 mai 
2022 mais n’a pas pu 
se présenter.

Le locataire indique que 
ces communications 
étaient compliquées 
et que c’est pour cette 
raison qu’il n’a pas pu 
demander à un proche 
de se présenter à l’au-
dience pour faire une 
demande de remise.

Le juge cite l’article 89 
de la loi sur le tribunal 
administratif de loge-
ment :
« 89. Si une décision 
a été rendue con-
tre une partie qui a 
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Le locataire 
difficile à
rejoindre

Dans une déci-
sion rendue 
le 28 février 
2023(1), le 

Tribunal administratif 
de logement (TAL) a 
rejeté une demande en 
rétractation du locata-
ire.

Dans cette affaire, le 
locataire demande la 
résiliation de l’expulsion 
introduite par le propri-
étaire le 1er avril 2022 
qui a été signifiée par 
huissier sous l’huis de 
la porte le 14 avril 2022.

L’audience été tenue le 

Sometimes 
the tenant is 

difficult to re-
ach
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été empêchée de se 
présenter ou de fournir 
une preuve, par sur-
prise, fraude ou autre 
cause jugée suffisante, 
cette partie peut en de-
mander la rétractation.
Une partie peut éga-
lement demander la 
rétractation d’une déci-
sion lorsque le Tribunal 
a omis de statuer sur 
une partie de la deman-
de ou s’est prononcé 
au-delà de la demande.
La demande de rétrac-
tation doit être faite par 
écrit dans les dix jours 
de la connaissance de 
la décision ou, selon le 
cas, du moment où ces-
se l’empêchement.
La demande de rétrac-
tation suspend l’exécu-
tion de la décision et in-
terrompt le délai d’appel 
ou de révision jusqu’à 
ce que les parties aient 

été avisées de la déci-
sion.
Une partie qui fait 
défaut d’aviser de son 
changement d’adresse 
conformément à l’artic-
le 60.1 ne peut deman-
der la rétractation d’une 
décision rendue contre 
elle en invoquant le fait 
qu’elle n’a pas reçu l’a-
vis de convocation si 
cet avis a été transmis 
à son ancienne adres-
se. »

Ainsi que l’article 44 de 
règlement sur la pro-
cédure devant le Tri-
bunal administratif de 
logement :
« 44. La demande de 
rétractation d’une déci-
sion doit contenir non 
seulement les motifs 
qui la justifient, mais, si 
elle est produite par le 
défendeur à la deman-

de originaire, elle doit 
également contenir les 
moyens sommaires de 
défense à la demande 
originaire. »

Le juge fait mention du 
fait que les tribunaux 
ont déterminé que la 
rétractation est un moy-
en exceptionnel car le 
principe de l’irrévocabi-
lité des jugements est 
important.

Aussi, le tribunal cite 
une autre décision dans 
la cause O’Canagal c. 
Fatal :
« Tel qu’expliqué lors 
de l’audience, la de-
mande en rétractation 
ne doit pas constituer 
un appel déguisé de la 
décision rendue. Le tri-
bunal n’a pas à juger 
de la justesse de celle-
-ci ni s’interroger sur les 

erreurs de faits 
ou de droit com-
mises puisqu-
’il ne s’agit pas 
d’un appel de la 
décision rendue. 
Il s’agit plutôt de 
s’interroger sur 
l’application de 
l’article 89 préci-
té et chercher à 
déterminer si la 
partie qui en fait 
la demande a pu 
démontrer un des 
motifs prévus à 
cette disposition.
(…)
Il apparaît clair 
au tribunal que 
le locataire remet 
maintenant en 
cause la preuve 
soumise à l’au-
dience en raison 
des conclusions 
de la décision. Il 

a donc plutôt été pris 
par surprise par la déci-
sion et il appert qu’ay-
ant connu d’avance ses 
conclusions, il se serait 
préparé différemment. 
Il demande d’ailleurs la 
possibilité d’avoir une 
nouvelle audience pour 
lui permettre d’apporter 
des preuves addition-
nelles. »

Le Tribunal analyse 
également la question 
de savoir si décision 
qui a été exécutée peut 
être rétractée.

Dans sa décision, le 
juge administratif est 
d’opinion que la rétrac-
tation est possible mal-
gré le fait que la déci-
sion a été exécutée.

Toutefois le juge conc-
lut que dans cette si-
tuation, le locataire n’a 
pas respecté le délai 
de 10 jours requis pour 
déposer sa demande.

La demande de rétrac-
tation est rejetée.

In a decision ren-
dered on Febru-
ary 28, 2023(1), 
the Administrative 

Housing Tribunal (TAL) 
rejected a request for 
retraction of the tenant.

In this case, the tenant 
requests the termina-
tion of the eviction intro-
duced by the landlord 
on April 1, 2022 which 
was served by bailiff 
under the door on April 
14, 2022.

The hearing was held 
on May 13, 2022 in the 
absence of the tenant.
The decision is enfor-
ced, the tenant’s pro-
perty is removed, and 
his eviction is carried 
out.

The tenant requests the 
revocation of the deci-
sion. He was incarcera-
ted from May 12, 2022 
to October 17, 2022. 
He is aware that he had 
a hearing on May 13, 
2022, but he was una-
ble to attend.

The tenant indicates 
that these communica-
tions were complicated 
and that it is for this re-
ason that he could not 
ask a relative to attend 
the hearing to request a 
rescheduling.

The Judge quotes Sec-
tion 89 of the Act on the 
Administrative Housing 
Tribunal:
“89. Where a decision 
has been rendered 
against a party who 
was prevented from 
producing or supplying 
evidence by surprise, 
by fraud or by any other 
reason considered suf-
ficient, that party may 
apply for the revocation 
of the decision.
A party may also apply 
for the revocation of 
the decision where the 
Tribunal has omitted to 
adjudicate upon part of 
the application or has 
decided beyond the ap-
plication.

The application for re-

Suite à la page 3
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Encadrement des inspecteurs en 
habitation

Sometimes the tenant is difficult to reach

Le 19 juillet 
2023, la Régie 
du bâtiment 
du Québec 

(RBQ) a déposé le pro-
jet de règlement sur 
l’encadrement des in-
specteurs en bâtiments 
d’habitation pour les in-
spections en vue d’une 
transaction immobilière 
(REIBH)(1).

Ce projet de règlement 
détermine les condi-
tions et les modalités 
de reconnaissance 
pour obtenir une certi-
fication d’inspecteur en 
bâtiment, qui sera déli-
vrée par la RBQ. Les 
aspects suivants seront 
maintenant encadrés : 
le champ d’application, 
les personnes visées 
par la certification, le 
processus de qualifica-
tion, les conditions de 
délivrance et de reno-
uvellement du certificat, 
le traitement des plain-
tes et le maintien à jour 
des compétences.

L’inspecteur devra réa-
liser son inspection en 
suivant la norme éla-
borée par le Bureau 
de normalisation du 
Québec qui définit les 
bonnes pratiques en la 
matière.

Son entrée en vigueur 

est prévue pour le 1e 
octobre 2024 avec une 
période transitoire de 
3 ans durant laquelle 
un inspecteur déjà sur 
le marché pourra con-
tinuer d’exercer sans 
détenir de certificat. Du-
rant cette période, les 
inspecteurs déjà sur le 
marché pourront se qu-
alifier pour obtenir un 
certificat en réussissant 
la formation de mise à 
niveau.

Ce projet de règlement 
fait suite aux deux pro-
jets déposés en février 
2022, mais qui n’ont 
pas eu de suite.
Le 8 avril 2022, l’Asso-
ciation des Propriétaires 
du Québec a déposé 
auprès de la Secrétaire 
générale et directrice 
des affaires institution-
nelles par intérim de 
la Régie du bâtiment 
du Québec ses recom-
mandations concernant 
les deux projets de 
règlements suivants : 
Projet de règlement sur 
l’encadrement de l’in-
spection d’un bâtiment 
d’habitation (REIBH) et 
Projet de règlement sur 
l’encadrement de l’obli-
gation d’inspection d’un 
bâtiment d’habitation 
(REOIBH).
Vous pouvez relire nos 
recommandations à la 

page https://www.apq.
org/medias/revendica-
tions-recentes/

L’Association des Pro-
priétaires du Québec 
(APQ) les recomman-
dations qui sont à so-
umettre, si tel est le cas.

On July 19, 
2023, the 
Régie du 
b â t i m e n t 

du Québec (RBQ) ta-
bled the draft regula-
tion respecting the su-
pervision of residential 
building inspectors for 
inspections for a real-
-estate transaction (RE-
IBH)(1).

This draft regulation 
determines the condi-
tions and procedures 
for recognition to obtain 
a building inspector cer-
tification, which will be 
issued by the RBQ. The 
following aspects will 
now be regulated: the 
scope of application, 
the persons targeted by 
the certification, the qu-
alification process, the 
conditions for issuing 
and renewing the cer-
tificate, the handling of 
complaints and the ma-
intenance of skills.

The inspector must car-
ry out his inspection in 
accordance with the 
standards developed by 
the Bureau de normali-
sation du Québec which 
defines good practices 
in this area.

Its entry into force is 
scheduled for October 
1, 2024 with a transitio-
nal period of 3 years du-
ring which an inspector 
already on the market 
can continue to practice 
without holding a cer-
tificate. During this pe-
riod, inspectors already 
on the market will be 
able to qualify for certi-
fication by successfully 
completing refresher 
training.

This draft regulation fol-
lows the two drafts ta-
bled in February 2022, 
but which were not fol-
lowed up.
On April 8, 2022, the 
Association des Propri-
étaires du Québec filed 
with the Régie du bâti-
ment du Québec’s Ac-

ting Secretary General 
and Director of Institu-
tional Affairs its recom-
mendations concerning 
the following two draft 
regulations: Draft Re-
gulation respecting the 
supervision of the in-
spection of a residen-
tial building (REIBH) 
and Draft Regulation 
respecting the supervi-
sion of the obligation to 
inspect a residential bu-
ilding (REOIBH).
You can reread our re-
commendations on the 
page https://www.apq.
org/medias/revendica-
tions-recentes/

L’Association des Pro-
priétaires du Québec 
(APQ) the recommen-
dations that are to be 
submitted, if this is the 
case.

(1) https://www.publi-
cationsduquebec.gouv.
qc.ca/fileadmin/gazette/
pdf_encrypte/lois_regle-
ments/2023F/80306.pdf
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Desjardins – Montréal Centre-ville
1101, rue Sainte-Catherine Ouest (coin Sainte-Catherine)
Montréal (Québec) H3B 1H8
Téléphone : 514 383-0181, poste 5350009 ou 5102541

Venez nous 
rencontrer!

• Devenir propriétaire
• Partir en voyage
• Acheter une voiture
• Vivre en appartement
• Financer mes études 

Nos chargés de clientèle vous offrent 
un accompagnement sur mesure pour réaliser 
vos projets, et ce, dans plusieurs langues.

Nos conseillers travaillent selon des horaires flexibles et 
vous offrent des rencontres virtuelles, téléphoniques, en 

milieu de travail ou dans les locaux Desjardins, afin de 
toujours mieux vous servir. Pour prendre rendez-vous :

Ariane AUGUSTE
Chargée de clientèle

Patrice Marien BAHO VODJA
Chargé de clientèle

• Gérer mes finances au quotidien
• Entrer sur le marché du travail
• Devenir membre
• Payer moins d'impôts
• Préparer ma retraite

vocation must be made 
in writing within ten 
days after the decision 
is known or from the 
time the cause of pre-
vention ceases, as the 
case may be.
The application for re-
vocation suspends the 
execution of the deci-
sion and interrupts the 
time allowed for appeal 
or review until the par-
ties are notified of the 
decision.
It is not possible for a 
party who fails to inform 
the Tribunal or the other 
parties of a change of 
address in accordan-
ce with section 60.1 to 
apply for the revocation 
of a decision rendered 
against him by claiming 

not to have received the 
notice convening the 
party if the notice was 
sent to his previous ad-
dress.”

As well as Section 44 of 
the regulation on proce-
dure before the Admini-
strative Housing Tribu-
nal:
“44. The application for 
revocation of a decision 
must include not only 
the grounds in support 
thereof, but also, if fi-
led by the defendant to 
the original application, 
a brief statement of the 
grounds of defence to 
the original application.”

The Judge refers to 
the fact that the Courts 
have determined that 
revocation is an excep-
tional means because 
the principle of the irre-

vocability of judgements 
is very important.

Also, the Court cited 
another decision in 
O’Canagal v. Fatal:
“As explained at the he-
aring, the application 
for revocation must not 
constitute a disguised 
appeal of the decision 
rendered. It is not for 
the Court to judge the 
correctness of the de-
cision or to question er-
rors of fact or law since 
this is not an appeal of 
the decision rendered. 
Rather, it is a question 
of examining the ap-
plication of the above-
-mentioned Section 89 
and of seeking to deter-
mine whether the party 
making the request has 
been able to demon-
strate one of the gro-
unds provided for in that 

provision.
(...)
It is clear to the Court 
that the tenant is now 
challenging the evi-
dence submitted at the 
hearing because of the 
findings of the decision. 
He was therefore taken 
by surprise by the de-
cision and it appears 
that having known its 
conclusions in advance, 
he would have prepa-
red differently. He also 
asked for the possibility 
of having a new hearing 
to enable him to provide 
additional evidence.”

The Tribunal also consi-
ders whether the deci-
sion that has been en-
forced can be revoked.

In his decision, the Ad-
ministrative Judge is of 
the opinion that the re-

traction is possible de-
spite the fact that the 
decision has been exe-
cuted.

However, the Judge 
concluded that in this 
situation, the tenant had 
not respected the 10-
day deadline required 
to file his application.

The request for withdra-
wal is rejected.

(1) Oprici c. Construc-
tion Jules Lavoie inc. 
623132 31 20220401 T 
http://t.soquij.ca/Mi63W

Suite de la page 3 : Someti-
mes the tenant is difficult to 
reach

NOUVEAU FOURNISSEUR

Spécialiste des tests de fumée et inspections de 
canalisations sanitaires

Tests de validation d’étanchéité de plomberie, 
d’installations septiques

Diagnostics : problèmes de rats, d’odeur d’égouts, 
de mouches à drains

Interventions auprès des insectes et rongeurs 

514-241-7173
https://testdefumee.pro/
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Conjoint de la locataire : Le bail 
peut être résilié même s’il n’est pas 
sur bail

A tenant’s spouse: The lease can be ter-
minated even if he is not on the lease

Un jugement récent(1) rap-
pelle que contrairement à 
ce que peuvent pense les 
locataires, un bail peut être 

résilié même si les mauvais compor-
tements sont causés par les amis ou 
conjoint d’un locataire non inscrit sur le 
bail.

Dans ce jugement, les faits reprochés 
sont envers le conjoint de la locataire 
dont le nom n’est pas inscrit sur le bail.
En effet, une procédure pour résiliation 
de bail a été ouverte car le conjoint de 
la locataire agit de façon à faire peur à 
une autre locataire.
Celui-ci lui envoie des „des messa-
ges-textes à connotation sexuelle lui 
disant qu’il la trouvait belle, qu’il fanta-
smait sur elle, lui proposant de se join-
dre à eux.
Ce dernier est imposant physiquement 
et lui a écrit qu’il avait fait de la prison 
puis, à deux reprises, il lui a dit être 
obsédée par elle.”

La représentante des locateurs ne se 
sent pas en sécurité et a également 
peur pour elle et sa fille suite aux refus 
des avances faites.

Le comportement qu’un locataire doit 
respecter notamment, tout au cours du 
bail découle de l’article 1860 du code 
civil du Québec : « 1860. Le locataire 
est tenu de se conduire de manière à 
ne pas troubler la jouissance normale 

des autres locataires.
Il est tenu, envers le locateur et les au-
tres locataires, de réparer le préjudice 
qui peut résulter de la violation de cette 
obligation, que cette violation soit due 
à son fait ou au fait des personnes au-
xquelles il permet l’usage du bien ou 
l’accès à celui-ci.
Le locateur peut, au cas de violation 
de cette obligation, demander la rési-
liation du bail. »

Les preuves présentées n’ont pas été 
contestées et le sentiment d’insécurité 
envers Madame ainsi que sa fille ont 
été grandement pris en compte lors de 
la décision de résilier le bail :
„Le Tribunal conclut que la preuve 
prépondérante démontre que la loca-

taire, par son comportement, et plus 
particulièrement la personne à qui elle 
donne accès à son logement, en l’oc-
currence son conjoint, nuit sérieuse-
ment à la quiétude de (...) et causent 
un grave préjudice aux locateurs, le-
squels risquent de perdre une locata-
ire. La résiliation du bail est donc justi-
fiée.”

Comme chaque cas est particulier, 
n’hésitez pas à nous contacter pour to-
utes questions.
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A recent judgement(1) 
reminds us that, con-
trary to what tenants 
may think, a lease can 

be terminated even if the bad be-
haviour is caused by the friends 
or spouse of a tenant not listed on 
the lease.

In this judgement, the alleged 
facts are against the spouse of 
the tenant whose name is not en-
tered on the lease.
Indeed, a procedure for termina-
tion of the lease has been opened 
because the spouse of the tenant 
acts in such a way as to frighten 
another tenant.
He sends her “text messages with 
sexual connotations telling her 
that he found her beautiful, that 
he fantasized about her, offering 
her to join them.
The latter is physically imposing 
and he wrote her that he had been 
in prison and then, on two occa-
sions, he told her that he was ob-
sessed with her.”

The landlords’ representative 
does not feel safe either and is 

also afraid for herself and her 
daughter as a result of the refu-
sals of the advances made.

The behaviour that a tenant must 
respect during the lease stems 
from Section 1860 of the Civil 
Code of Québec: “1860. A lessee 
is bound to act in such a way as 
not to disturb the normal enjoy-
ment of the other lessees. He is 
bound, towards the lessor and the 
other lessees, to make reparation 
for injury that results from a viola-
tion of that obligation, whether the 
violation is due to his own act or 
omission or to the act or omission 
of persons he allows to use or to 
have access to the property.
In case of violation of this obliga-
tion, the lessor may apply for resi-
liation of the lease.”

The evidence presented was not 
contested and the feeling of inse-
curity towards Madame and her 
daughter were greatly taken into 
account when deciding to termi-
nate the lease:
“The Tribunal concludes that the 
preponderance of evidence shows 

that the tenant, by her beha-
viour, and more particularly 
the person to whom she gi-
ves access to her dwelling, 
in this case her spouse, se-
riously harms the tranquility 
of (...) and causes serious 
prejudice to the landlords, 
who risk losing a tenant. 
The termination of the le-
ase is therefore justified.”

As each case is unique, do 
not hesitate to contact us 
for any questions.

(1) TAL 664388 36 20221115 G 
http://t.soquij.ca/q9JZc

Insurance to 
cover floods in 

2025?

This is what 
the Insu-
rance Bu-
reau of 

Canada (IBC) wants 
to put in place follo-
wing the many flo-
ods of recent years. 
Negotiations are un-
der way with the Fe-
deral Government to 
this effect.

This new insurance 
would cover flooding 
regardless of its ori-
gin, which is not the 
case in most insu-
rance policies in for-
ce now.

Craig Stewart, vice-
-president of climate 
change and federal 
affairs at the Insu-
rance Bureau of Ca-
nada (IBC), says the 
goal is to have a na-
tional flood insuran-
ce program in place 
by April 1, 2025.
He thinks that the-
re are currently 1.5 
million households 
living in high-risk 
areas.

According to last 
year’s federal bud-
get, the Government 
proposed to provide 
$31.7 million over 
three years, star-

ting in 2023-2024, 
to launch a low-cost 
flood insurance pro-
gram to protect ho-
useholds at high risk 
of flooding and wi-
thout access to ade-
quate insurance.
Details still need to 
be worked out, but 
Stewart says cove-
rage would be aro-
und $300,000, with 
a deductible that will 
need to be afforda-
ble.

The Association des 
Propriétaires du Qu-
ébec (APQ) will fol-
low this file and also 
if all types of housing 
will be covered.
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Le 15 août, lors 
du conseil mu-
nicipal de la Vil-
le de Montréal, 

il a été question de ta-
xes les propriétaires de 
piscine sur le territoire 
montréalais.
„Pour éliminer le déficit 
d’entretien de son rése-
au d’aqueduc, la Ville 
devrait débourser un 
milliard de dollars par an 
pour les 10 prochaines 
années.
C’est pourquoi une con-
tribution obligatoire de 
la part des propriétaires 
de piscine est l’un des 
scénarios étudiés, tout 
comme un système de 
redevances pour les sur-
faces imperméables.”

Or ce type de taxes est 
déjà en vigueur dans 
plusieurs municipalités 
au Québec.

La ville de Saint-Lambert 
a commencé à imposer 
cette taxe en 2015, et 
depuis de nombreuses 
municipalités comme la 
ville de Laval et celle de 
Longueuil aussi l’impo-
sent.

À Laval(1), le site de la 
ville indique 44$ par pi-
scine :
​Coût de la taxe munici-
pale annuelle (taxe d’e-
au) : 44 $, que ce soit 

pour une piscine hors 
terre ou creusée.

À Longueuil(2), le tarif 
pour une piscine est de 
75 $ pour les unités rési-
dentielles et de 6 loge-
ments ou plus.

Même si on peut pen-
ser qu’il y aura moins de 
piscines à taxer à Mon-
tréal vu la configuration 
des immeubles et du 
type de bâtiments ma-
joritairement présents, 
cette nouvelle taxe, si 
elle est mise en place, 
sera un fardeau fiscal 
supplémentaire à absor-
ber pour toues les pro-
priétaires concernés.

Selon le PORTRAIT DE 
l’HABITATION DANS LE 
GRAND MONTRÉAL 
de l’Observatoire du 
Grand Montréal émis en 
2022(3), On retrouve un 
peu plus de 1,7 million 
de logements privés oc-
cupés sur le territoire de 
la Communauté métro-
politaine de Montréal.
30,4 % sont des ma-
isons individuelles
8,3 % sont des maisons 
jumelées ou en rangée

La ville de Montréal com-
me toutes les villes cher-
chent de nouvelle sour-
ce de financement mais 
l’imposition perpétuelle 

de taxe additionnelle ne 
peut pas être la solution.
La Ville a lancé son 
chantier sur la fiscalité 
en 2022 avec des con-
sultations et un forum 
afin d’établir un nouveau 
pacte fiscal en 2024.

L’Association des Pro-
priétaires du Québec 
(APQ) vous tiendra au 
courant de l’évolution 
de ce chantier et espère 
que les immeubles loca-
tifs ne seront plus con-
sidérés comme des col-
lecteurs de taxes pour la 
Ville.

On August 
15, during 
the munici-
pal council 

of the City of Montreal, 
there was talk of taxes 
for pool owners on the 
Montreal territory.
“To eliminate the mainte-
nance deficit of its water 
system, the City would 
have to pay a billion dol-
lars per year for the next 
10 years.
This is why a mandato-
ry contribution from pool 
owners is one of the 
scenarios studied, as is 
a system of charges for 
impermeable surfaces.”

However, this type of 

tax is already in effect in 
several municipalities in 
Québec.

The City of Saint-Lam-
bert began imposing this 
tax in 2015, and since 
then many municipalities 
such as the Cities of La-
val and Longueuil have 
also imposed it.

In Laval(1), the City’s 
website indicates $44 
per pool:
Cost of the annual mu-
nicipal tax (water tax): 
$44, whether it be for an 
above-ground or an in-
-ground pool.

In Longueuil(2), the rate 
for a pool is $75 for resi-
dential units and 6 units 
or more.

Even if we may think 
that there will be fewer 
pools to tax in Montreal, 
given the configuration 
of the buildings and the 
type of buildings mainly 
present, this new tax, if 
implemented, will be an 
additional tax burden to 
absorb for all the owners 
concerned.

According to the Greater 
Montréal Observatory’s 
PORTRAIT DE L’HA-
BITATION DANS LE 
GRAND MONTRÉAL, 
issued in 2022(3), there 

are just over 1.7 million 
occupied private dwel-
lings in the Commu-
nauté métropolitaine de 
Montréal.
• 30.4% are single-deta-
ched houses
• 8.3% are semi-deta-
ched or row houses

The City of Montreal, like 
all cities, is looking for a 
new source of funding, 
but the perpetual impo-
sition of additional taxes 
cannot be the solution.
The City launched its tax 
project in 2022 with con-
sultations and a forum 
to establish a new fiscal 
pact in 2024.

The Association des 
Propriétaires du Québec 
(APQ) will keep you in-
formed of the progress 
of this project and hopes 
that rental properties will 
no longer be considered 
as tax collectors for the 
City.

(1) https://www.laval.ca/
Pages/Fr/Citoyens/pisci-
ne-spa.aspx#enlevement-
-piscine
(2) https://cms.longu-
eu i l .quebec/s i tes /de-
fault/files/medias/docu-
ments/2022-12/Taux%20
de%20taxes%202023.pdf
(3) https://observato-
ire.cmm.qc.ca/wp-con-
tent/uploads/2022/05/
CMM_10e_Cahier_metro-
politain_web.pdf

Taxe sur les piscines : Une nouvelle 
taxe à venir?

Swimming pool tax: A new tax to come?
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Le 12 juin 2023, le 
projet de loi n° 25, 
qui vise à lutter 
contre l’héberge-

ment touristique illégal est 
adopté.
Il sera dorénavant interdit 
aux exploitants de platefor-
mes numériques d’héberge-
ment transactionnelles de 

diffuser une offre d’héberge-
ment touristique qui ne con-
tient pas le numéro d’enregi-
strement de l’établissement 
d’hébergement concerné ni 
la date d’expiration du certi-
ficat d’enregistrement, sous 
peine d’amendes.
En plus de renforcer le re-
spect de la Loi sur l’héber-

gement touristique (RLRQ, 
chapitre H-1.01), les no-
uvelles dispositions appu-
ieront davantage Revenu 
Québec et les municipalités 
dans la lutte contre l’héber-
gement illégal.

La nouvelle loi provinciale 
forcera Airbnb à s’assurer 

que les annonces qu’elle 
diffuse sont légales, donc 
que les numéros d’enre-
gistrement sont légitimes. 
Mais cette disposition ne 
s’appliquera qu’à partir du 
1er septembre.

La Ville de Montréal a an-
noncé début août qu’elle 
allait prendre les mesures 
nécessaires afin de rédu-
ire le nombre de locations 
touristiques illégales.
Une nouvelle escouade 
sera en charge de vérifier 
et prouver la présence de 
logements illégaux.

La ville de Montréal l’ava-
it déjà exprimé, elle veut 
que ces logements sor-
tent du marché d’héber-
gement touristique afin 
de revenir sur le marché 
locatif traditionnel.

Pour l’Association des Pro-
priétaires du Québec (APQ), 
tout nouveau contrôle mis 
en place permettra de rédu-
ire les locations illégales fa-
ites par les locataires.

Par le resserrement des an-
nonces affichées et l’obliga-
tion de produire son numéro 
de certification touristique, 
l’APQ espère que les loca-
tions illégales soient enfin 
résorbées.
On June 12, 2023, Bill 25, 
which aims to combat illegal 
tourist accommodation, was 
adopted.

Operators of transactio-
nal digital accommodation 
platforms will now be pro-
hibited from broadcasting a 
tourist accommodation offer 
that does not contain the 
registration number of the 
accommodation establish-
ment concerned or the expi-
ry date of the registration 
certificate, under penalty of 
fines.
In addition to strengthening 
compliance with the Act re-
specting tourist accommo-

H é b e r g e m e n t  t o u r i s t i q u e  :
Nouvelles actions pour réduire 
l’impact
Tourist accommodation: New actions to 

reduce the impact

Suite à la page 24
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Le 2e trimestre laisse présager une 
stabilisation des ventes et des prix

Faits saillants :
•	 Les ventes se situent au-

-dessous de la moyenne 
historique pour un 2e 
trimestre, indiquant un 
retour timide des ache-
teurs sur le marché du-
rant le printemps.

•	 Bien que les inscriptions 
en vigueur enregistrent 
un bond de 36 % depu-
is un an, leur niveau de-
meure toujours à des 
bas historiques, toutes 
catégories de propriétés 
confondues.

•	 Les conditions de mar-
ché avantagent toujours 
les vendeurs quoi que la 
tendance soit au rééqu-
ilibrage, notamment 
dans les marchés où le 
niveau des prix évince 
les premiers acheteurs.

•	 Malgré la faible activité 
transactionnelle, les prix 
ont regagné du terrain 
par rapport à leur niveau 
de l’an dernier, effaçant 
une partie des pertes en-
registrées depuis l’été 
2022.

L’Île-des-Sœurs, le 13 juil-
let 2023 – L’Association pro-
fessionnelle des courtiers 
immobiliers du Québec (AP-
CIQ) vient de publier les plus 
récentes statistiques du mar-
ché immobilier résidentiel de 
la province de Québec, éta-

blies d’après la base de don-
nées provinciale Centris des 
courtiers immobiliers.

Les ventes résidentielles à 
l’échelle de la province ont at-
teint 23 550 au deuxième tri-
mestre de 2023, soit un recul 
de 13 % par rapport au même 
trimestre en 2022. Il s’agit 
d’un niveau d’activité transac-
tionnelle comparable à celui 
observé en 2015 pour cette 
période de l’année.

« L’amplitude de la hausse 
des taux d’intérêt s’est tradu-
ite par une chute accélérée du 
nombre de ventes du 3e tri-
mestre 2022 au 1er trimestre 
2023. Au 2e trimestre 2023, 
on observe que la baisse des 
ventes est moins prononcée 
». Dans un contexte saison-
nier propice à la réalisation de 
leur projet d’acquisition, les 
acheteurs sont effectivement 
revenus en plus grand nom-
bre, encouragés par une sta-
bilisation des taux d’intérêt, 
du prix des propriétés, le tout 
dans un contexte de normali-
sation des conditions de négo-
ciation. Bien qu’il soit trop tôt 
pour parler de reprise généra-
lisée du marché, cette diminu-
tion de la baisse des ventes 
laisse au moins présager une 
stabilisation des ventes pour 
les prochains mois, y compris 
pour les marchés dont les prix 

des propriétés sont parmi les 
plus élevés de la province, » 
commente Charles Brant, di-
recteur du Service de l’analy-
se de marché de l’APCIQ.

« Ce retour encourageant des 
acheteurs a toutefois été limi-
té par plusieurs facteurs qui 
continueront de caractériser 
le marché, prévient M. Brant. 
Tout d’abord, un manque 
chronique d’inventaire de pro-
priétés à vendre, généralisé à 
la plupart des marchés de la 
province. Ensuite, le maintien 
d’une pression sur les prix 
entretenue par une deman-
de latente toujours importan-
te, notamment dans les RMR 
et certaines agglomérations 
exposées à des flux migra-
toires plus soutenus. Enfin 
le maintien de taux d’intérêts 
hypothécaires à leurs niveaux 
actuels, sinon plus élevés, 
privant une part toujours plus 
importante du bassin de pre-
miers acheteurs de pouvoir 
se qualifier pour acquérir une 
propriété. Ceci dit, quelques 
marchés continuent d’offrir 
des opportunités d’achat à 
des prix compétitifs, se tro-
uvant ainsi mieux positionnés 
pour traverser le cycle haus-
sier des taux d’intérêt sans 
baisse de l’activité ou correc-
tion supplémentaire des prix. 
»

Faits saillants trime-
striels pour la province

Ventes
•	 Le ralentissement de ven-

tes se poursuit dans les 
trois catégories de pro-
priétés, avec des baisses 
entre 8 % et 30 %. Les pe-
tites propriétés à revenus, 
avec 2 010 transactions, 
se démarquent avec un 
recul de 30 %. Les copro-
priétés (6 060 ventes) su-
ivent avec une baisse de 
16 %. Les unifamiliales, 
avec 15 405 transactions, 
ont quant à elles enregi-
stré une diminution plus 
modeste, soit de 8 %.

•	 La majorité des régions 
métropolitaines ont vu un 
recul de leurs ventes pour 
le deuxième trimestre de 
2023. C’est dans les RMR 
de Gatineau et de Mon-
tréal que le recul des ven-
tes a été le plus marqué, 
-17 % et -15 % respecti-
vement. Elles sont suivies 
par les RMR de Sherbro-
oke (-13 %), de Drummon-
dville (‑11 %) et de Qu-
ébec (-7 %). Les ventes 
sont néanmoins demeu-
rées stables dans la RMR 
de Trois-Rivières (‑1 %). 
Enfin, les ventes ont plutôt 
été en hausse du côté de 
la RMR de Saguenay (+5 
%).

Par Association professionnelle des courtiers immobiliers 
du Québec (APCIQ)
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•	 En ce qui a trait aux cen-
tres urbains à l’extérieur 
des régions métropoli-
taines, des localités se 
démarquent par une dimi-
nution des ventes plus ma-
rquée entre le deuxième 
trimestre de 2022 et de 
2023. C’est à Cowansville 
et à Rawdon que les ven-
tes ont le plus chuté avec 
une baisse respective de 
34 % et de 33 %. Les mar-
chés de Rivière-du-Loup 
(-26 %), de Shawinigan 
(-25 %), de Sept-Îles (-25 
%) et de Lachute (-25 %) 
ont également enregistré 
des baisses importantes.

•	 Un groupe de petits cen-
tres urbains se démarque 
pour sa part grâce à une 
croissance des ventes par 
rapport à il y a un an. Par-
mi les localités qui ont en-
registré une hausse ma-
rquée, il y a notamment 
Amos (+43 %) et Val-d’Or 
(+27 %). Les marchés de 
Rimouski (+15 %), de Sa-
int-Sauveur (+12 %), de 
Mont-Laurier (+11 %) et de 
Baie-Comeau (+9 %) su-

ivent. Enfin, Thetford Mi-
nes (+6 %) et Matane (+2 
%) ont aussi enregistré de 
modestes hausses.

Inscriptions en vigu-
eur
L’accumulation de propriétés 
disponibles sur le marché de 
la province se poursuit au 
deuxième trimestre de 2023, 
quoiqu’à un rythme moins 
rapide. Le nombre d’inscrip-
tions en vigueur s’est établi à 
32 134 à l’échelle du Québec, 
soit une augmentation de 
36 % par rapport à la même 
période en 2022.

Prix médian
À l’échelle du Québec, le prix 
médian des unifamiliales s’est 
établi à 430 000 $, soit un 
recul de 4 % par rapport au 
deuxième trimestre de 2022. 
Ce prix représentait néanmo-
ins une hausse de 8 % par 
rapport au premier trimestre 
de 2023.
La tendance est similaire du 
côté des copropriétés, où 
le prix médian s’est établi à 
369 000 $, soit une baisse de 

‑3 % par rapport à 
la même période 
l’an passé. Ici aus-
si, le prix médian 
est en hausse (+6 
%) comparative-
ment au trimestre 
précédent.
Les petites pro-
priétés à reve-
nus ont quant à 
elles connu une 
augmentation de 
leur prix médian 
par rapport au 
deuxième trime-
stre de 2022. Le 
prix médian était 
de 550 000 $ au 
deuxième trime-
stre de 2023, soit 

une hausse de 2 %.

Conditions de marché
Malgré le manque de dynami-
sme du marché, le nombre de 
mois nécessaires pour éco-
uler l’inventaire de propriétés 
résidentielles sur le marché se 
situe encore à un niveau qui 
favorise les vendeurs dans la 
province. La baisse de l’acti-
vité transactionnelle se tra-
duisant notamment par une 
hausse des inscriptions en 
vigueur. Le nombre de mois 
nécessaires pour écouler l’i-
nventaire est ainsi en hausse 
et se chiffre à 4,8 mois (toutes 
catégories confondues).

Délais de vente
Signe des tensions qui se 
relâchent dans le marché de 
l’unifamiliale au Québec, le 
délai de vente moyen était 
de 52 jours au deuxième tri-
mestre 2023, soit 17 jours de 
plus qu’à la même période en 
2022. Les copropriétés et les 
petites propriétés à revenus 
suivaient avec respective-
ment 54 jours et 77 jours. Il 
s’agit de 19 jours de plus pour 
les copropriétés et 24 jours 
de plus du côté des plex.

Faits saillants trime-
striels pour les régions 
métropolitaines

RMR de Montréal
•	 Les ventes résidentielles 

sur le territoire de la RMR 
de Montréal se chiffraient 
à 11 795 au deuxième tri-
mestre 2023. Cette baisse 
de 15 % par rapport à la 
même période l’an dernier 
porte les ventes à un ni-
veau similaire à celui ob-
servé en 2014 pour cette 
période de l’année.

•	 Les inscriptions en vigu-
eur pour la RMR de Mon-

tréal ont cru de 44 % par 
rapport au même trimestre 
l’année passée. L’aug-
mentation par rapport à 
l’année dernière est por-
tée par les unifamiliales 
dont les inscriptions ont 
augmenté de 53 %. Les 
copropriétés et les petites 
propriétés à revenus ont 
également enregistré des 
augmentations respecti-
vement de 41 % et de28 
%. Le nombre de mois 
nécessaires pour écouler 
l’inventaire est ainsi en 
hausse et se chiffre à 4,9 
mois (toutes catégories 
confondues).

•	 Le prix médian est en re-
cul dans les trois catégo-
ries de propriétés dans la 
RMR de Montréal. Le prix 
médian des unifamiliales 
(549 000 $) et des peti-
tes propriétés à revenus 
(727 750 $) est en baisse, 
avec une variation de 5 
% dans les deux cas. Les 
copropriétés ont atteint le 
prix médian de 395 000 $ 
au deuxième trimestre de 
2023, soit un recul de 4 
% par rapport à la même 
période l’an dernier.

RMR de Québec
•	 La RMR de Québec a en-

registré 2 440 ventes rési-
dentielles sur son territoire 
au cours du deuxième tri-
mestre de 2023. Ceci re-
présente une baisse de 7 
% comparativement à la 
même période en 2022. 
Il s’agit d’un niveau de 
ventes pour un deuxième 
trimestre supérieur à la 
moyenne historique.

•	 Les inscriptions en vigu-
eur pour la RMR de Qu-
ébec ont crû de 23 % par 
rapport au même trimestre 

Suite à la page 12
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de l’année dernière. 
Cette hausse est 
portée par les uni-
familiales et les co-
propriétés dont les 
inscriptions ont au-
gmenté respective-
ment de 38 % et de 
12 %. Les plex ont 
pour leur part enre-
gistré un recul de 
leur inventaire de 
propriétés disponi-
bles, une variation 
de 9 %. Le nombre 
de mois nécessa-
ires pour écouler 
l’inventaire est en 
légère hausse, se 
chiffrant à 4,3 mois 
(toutes catégories 
confondues).

•	 Les prix médians 
tendent à se sta-
biliser dans toutes 
les catégories rési-
dentielles lorsqu-
’on les compare 
aux prix en vigu-
eur au deuxième 
trimestre 2022. Le 
prix médian pour 
les unifamiliales se 
chiffrait à 350 000 
$, en légère hausse 
de 1 %. Avec un prix 
médian de 391 500 
$, la catégorie des 
petites propriétés à 
revenus a enregi-
stré une croissance 
de 3 %. Les copro-
priétés ont quant 
à elles transigé à 
un prix médian de 
235 000 $, soit un 
niveau stable.

RMR de Gatineau
•	 La RMR de Ga-

tineau a connu 
un nouveau re-
pli des ventes au 
deuxième trimestre 
de 2023, représen-

tant un déclin de 
17 % des transac-
tions par rapport à 
la même période 
il y a un an. Avec 
1 280 ventes conc-
lues sur la période, 
il s’agit d’un niveau 
d’activité compara-
ble à celui en cours 
au début de la pan-
démie.

•	 Dans la RMR de 
Gatineau, les in-
scriptions en vigu-
eur sont en hausse 
modérée pour ce 
trimestre, avec une 
augmentation de 
16 % par rapport 
au même trimestre 
de l’année passée. 
Il y avait 1 127 in-
scriptions en vigu-
eur pour ce premier 
trimestre de 2023. 
Cette augmentation 
est principalement 
expliquée par les 
unifamiliales (+22 
%) et les copropri-
étés (+10 %). Le 
nombre d’inscrip-
tions en vigueur des 
petites propriétés à 
revenus a pour sa 
part enregistré un 
recul de 6 %. En-
fin, si le nombre 
de mois nécessa-
ires pour écouler 
l’inventaire est en 
augmentation, il 
demeure toujours 
très bas à 3,3 mois 
(toutes catégories 
confondues).

•	 Le prix médian pour 
les copropriétés 
était de 305 500 $ 
au deuxième tri-
mestre de 2023, 
soit une baisse de 
3 % par rapport à 
la même période 

l’an dernier. Avec 
un prix médian de 
460 000 $, la ca-
tégorie des unifa-
miliales enregistre 
aussi un recul de 3 
%. Le prix médian 
des plex demeure, 
pour sa part, stable 
à 515 000 $.

•	
RMR de Sherbro-
oke
•	 Les ventes résiden-

tielles sur le ter-
ritoire de la RMR 
de Sherbrooke se 
chiffraient à 509 au 
deuxième trimestre 
de 2023. Il s’agit 
d’une baisse de 74 
transactions ou de 
13 % par rapport à 
la même période 
l’an dernier. Il s’agit 
d’un niveau d’ac-
tivité comparable 
à ce qui prévalait 
en 2017 pour cette 
période de l’année.

•	 Au deuxième tri-
mestre de 2023, 
les inscriptions en 
vigueur ont atte-
int 563 propriétés, 
en hausse de 31 
% par rapport à la 
même période il y 
a un an. Les copro-
priétés, suivies des 
unifamiliales, sont 
les catégories ay-
ant enregistré les 
accumulations de 
propriétés en vente 
sur le marché les 
plus significatives, 
avec des hausses 
respectives de 94 
% et de 31 %. Le 
nombre de petites 
propriétés à reve-
nus disponible est 
quant à lui en re-
cul (-14 %). Enfin, 

le nombre de mois 
nécessaires pour 
écouler l’inventaire 
est en hausse et se 
chiffre à 3,8 mois 
(toutes catégories 
confondues).

•	 Depuis le deuxième 
trimestre de 2022, 
les prix médians 
dans la RMR de 
Sherbrooke ont va-
rié entre -6 % et +9 
%. La baisse la plus 
notable est du côté 
des copropriétés. 
Avec un prix médian 
de 267 950 $, la di-
minution dans cette 
catégorie de propri-
étés atteint 6 %. Le 
prix médian pour 
les unifamiliales se 
chiffrait à 396 750 
$, en hausse de 7 
%. Les plex ont qu-
ant à eux transigé à 
un prix médian de 
410 000 $, soit en 
augmentation de 9 
%.

RMR de Trois-
Rivières
•	 La RMR de Trois-

Rivières a enre-
gistré 420 ventes 
résidentielles sur 
son territoire au co-
urs du deuxième 
trimestre de 2023. 
Ceci représente 
une diminution de 5 
transactions (-1 %) 
comparat ivement 
à la même période 
en 2022. Ce niveau 
d’activité porte les 
ventes près d’un ni-
veau record pour un 
deuxième trimestre.

•	 Les inscriptions 
en vigueur pour 
la RMR de Trois-
Rivières ont cru de 

9 % par rapport au 
même trimestre 
l’année passée. Les 
unifamiliales ont 
vu leur nombre de 
propriétés à ven-
dre bondir de 22 %, 
tandis que les plex 
ont enregistré une 
hausse de 8 %. Le 
nombre de mois 
nécessaires pour 
écouler l’inventaire 
est ainsi en hausse, 
à 2,5 mois (toutes 
catégories confon-
dues).

•	 Les unifamiliales 
sont la seule catégo-
rie de propriétés à 
enregistrer un recul 
du prix médian au 
deuxième trimestre 
de 2023. Avec un 
prix médian pour 
les unifamiliales de 
299 500 $, il s’agit 
d’une baisse de 2 
% par rapport à il 
y a un an. Le prix 
médian des copro-
priétés s’est établi 
à 244 500 $ pour 
le deuxième trime-
stre, une hausse de 
6 % par rapport au 
deuxième trimestre 
de 2022. Le prix 
médian des petites 
propriétés à reve-
nus s’est pour sa 
part établi à 295 000 
$, soit une augmen-
tation de 11 %.

RMR de Saguenay
•	 La RMR de Sagu-

enay a enregistré 
419 ventes résiden-
tielles sur son ter-
ritoire au cours du 
deuxième trimestre 
de 2023. Ceci re-
présente une haus-
se de 5 % com-
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Profitez de 
la force de 
votre groupe

Découvrez pourquoi  
85 % de nos clients 
nous ont choisis pour 
faire le plein d’économies 
et restent avec nous pour  
la qualité du service 1 .

Découvrez pourquoi vous 
avez tout à gagner à assurer 
votre auto, votre habitation 
et votre entreprise à 
La Personnelle. 

La Personnelle désigne La Personnelle, assurances générales inc. La marque La Personnelle MD ainsi que les marques de commerce  
associées sont des marques de commerce de La Personnelle, compagnie d’assurances, employées sous licence.  
Certaines conditions, exclusions et limitations peuvent s’appliquer.
1. Analyse comparative de l’expérience client SOM 2018 sur les principaux assureurs habitation et automobile en Ontario et au Québec.

lapersonnelle.com/apq
1 888 476-8737

parativement à la même 
période en 2022. Il s’agit 
d’un niveau de ventes, 
pour un deuxième trime-
stre, légèrement inférieur 
à la moyenne historique.

•	 Les inscriptions en vigu-
eur dans la RMR de Sa-
guenay enregistrent une 
hausse de 25 % par rap-
port au deuxième trime-
stre de 2022. La hausse 
des inscriptions a été pro-
duite par un regain du côté 

des unifamiliales, qui ont 
enregistré une croissance 
de 64 % de propriétés di-
sponibles à la vente. Les 
copropriétés et les plex 
ont pour leur part connu 
un déclin des inscriptions, 
de 16 % et de 29 % re-
spectivement. Le nombre 
de mois nécessaires à 
l’écoulement de l’inventa-
ire des propriétés à ven-
dre sur le marché atteint 
ainsi 4,6 (toutes catégo-

ries confondues) pour la 
période.

•	 Les prix médians ont été 
en augmentation sur le 
territoire de la RMR de 
Saguenay. Le prix médian 
des unifamiliales s’est 
établi à 264 000 $ pour le 
deuxième trimestre, une 
hausse de près de 15 500 
$ (+6 %) par rapport au 
deuxième trimestre de 
2022. Le prix médian était 
de 218 500 $ pour les co-

propriétés, soit une 
hausse de 10 %. 
Le prix médian des 
plex, à 270 000 $, 
enregistre un gain 
de 18 %.

RMR de Drum-
mondville
•	 La RMR de 
Drummondville a 
enregistré 220 ven-
tes résidentielles 
sur son territoire au 
cours du deuxième 
trimestre de 2023. 
Ceci représente 
une diminution de 
28 transactions 
(-11 %) comparati-
vement à la même 
période en 2022. Il 
s’agit d’un niveau 
de ventes pour un 
deuxième trimestre 
supérieur à la moy-
enne historique.
•	 Dans la RMR 
de Drummondvil-
le, les inscriptions 
en vigueur sont 
en hausse pour 
ce trimestre, avec 
une augmentation 
de 30 % par rap-
port au même tri-
mestre de l’année 
passée. Il y avait 
296 inscriptions 
en vigueur pour 

ce deuxième trimestre de 
2023. Cette augmentation 
est principalement expli-
quée par les plex (+52 %) 
et les unifamiliales (+29 
%). Enfin, le nombre de 
mois nécessaires pour 
écouler l’inventaire est en 
hausse et se chiffre à 5,2 
mois (toutes catégories 
confondues).

•	 Le prix médian des uni-
familiales dans la RMR 
de Drummondville s’est 
établi à 330 462 $ pour 
le deuxième trimestre, 
soit une hausse d’environ 
15 000 $ (+5 %) par rap-
port au deuxième trime-
stre de 2022.

Région de l’Abitibi-
-Témiscamingue
•	 Les ventes résidentielles 

sur le territoire de l’Abitibi-
-Témiscamingue se chif-
fraient à 401 au deuxième 
trimestre de 2023. Il s’agit 
d’une hausse de 38 trans-
actions ou de 10 % par 
rapport à la même période 
l’an dernier. Il s’agit d’un 
niveau de ventes, pour un 
deuxième trimestre, su-
périeur à la moyenne hi-
storique.

•	 Le nombre d’inscriptions 
en vigueur s’est établi à 
525 à l’échelle de la région 
au deuxième trimestre de 
2023, soit une augmenta-
tion de 28 % par rapport à 
la même période en 2022.

•	 Le prix médian des unifa-
miliales était de 255 000 
$ à Amos, soit en baisse 
de 10 % par rapport à la 
même période en 2022. 
Du côté de Val-d’Or, le prix 
médian des unifamiliales a 
atteint 307 000 $, soit un 
recul de 7 %. À Rouyn-
-Noranda, le prix médian 

Suite à la page 18
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Lorsqu’un pro-
priétaire so-
uhaite au-
gmenter le 

loyer mensuel de l’u-
nité, ou modifier des 
clauses du bail, un avis 
doit être envoyé au lo-
cataire dans les 6 à 3 
mois avant la fin du 
bail. Il y a deux articles 
applicables sur lesqu-
els le propriétaire doit 
savoir :
1942. Le locateur peut, 
lors de la reconduction 
du bail, modifier les 
conditions de celui-ci, 
notamment la durée ou 
le loyer; il ne peut ce-
pendant le faire que s’il 
donne un avis de mo-
dification au locataire, 
au moins trois mois, 
mais pas plus de six 
mois, avant l’arrivée 
du terme. Si la durée 
du bail est de moins 
de 12 mois, l’avis doit 
être donné, au moins 
un mois, mais pas plus 
de deux mois, avant le 

terme.
Lorsque le bail est à 
durée indéterminée, le 
locateur ne peut le mo-
difier, à moins de don-
ner au locataire un avis 
d’au moins un mois, 
mais d’au plus deux 
mois.
Ces délais sont respec-
tivement réduits à 10 
jours et 20 jours s’il s’a-
git du bail d’une cham-
bre.

1943. L’avis de modi-
fication qui vise à au-
gmenter le loyer doit 
indiquer en dollars le 
nouveau loyer proposé, 
ou l’augmentation en 
dollars ou en pourcen-
tage du loyer en cours. 
Cette augmentation 
peut être exprimée en 
pourcentage du loyer 
qui sera déterminé par 
le tribunal, si ce loyer 
fait déjà l’objet d’une 
demande de fixation ou 
de révision.
L’avis doit, de plus, 

indiquer la durée pro-
posée du bail, si le lo-
cateur propose de la 
modifier, et le délai ac-
cordé au locataire pour 
refuser la modification 
proposée.

L’APQ propose des 
modèles d’avis que 
vous pouvez utiliser 
lors de l’envoi de l’a-
vis, veuillez donc de-
mander une copie de la 
Trousse du propriétaire 
APQ en anglais ou en 
français, en fonction de 
la langue du bail.

Il est toujours conseillé 
au locateur de se mu-
nir d’un justificatif de 
réception de l’avis qui 
est adressé au locata-
ire, soit par un bordere-
au de remise en main 
propre signé par le lo-
cataire, envoyé par e-
-mail avec une réponse 
par e-mail confirmant la 
réception de l’avis, l’e-
nvoi la lettre par cour-

rier recommandé avec 
accusé de réception ou 
par huissier.

Si un locataire ne 
répond pas à la lettre 
dans les 30 jours, le 
locataire est présumé 
avoir accepté la modifi-
cation du bail.

Cependant, un locata-
ire a toujours la possibi-
lité de refuser la modifi-
cation et de demander 
à rester dans l’unité :
1945. Le locataire qui 
refuse la modification 
proposée par le loca-
teur est tenu, dans le 
mois de la réception de 
l’avis de modification 
du bail, d’aviser le loca-
teur de son refus ou de 
l’aviser qu’il quitte le lo-
gement; s’il omet de le 
faire, il est réputé avoir 
accepté la reconduc-
tion du bail aux condi-
tions proposées par le 
locateur.
Toutefois, lorsque le 

bail porte sur un lo-
gement visé à l’article 
1955, le locataire qui 
refuse la modification 
proposée doit quitter 
le logement à la fin du 
bail.

Le locataire doit éga-
lement avoir la preuve 
que le propriétaire a 
reçu une copie de son 
refus d’augmentation1, 
mais il est possible 
que le propriétaire soit 
face à un locataire qui 
prétend avoir envoyé 
sa réponse par courrier 
recommandé, mais que 
le propriétaire n’a ja-
mais récupéré la lettre .

Dans le dossier Jalakh 
c. Charette(2), 2023 
QCTAL 14928, le juge 
a accordé une réserve 
c’est-à-dire permettre 
aux propriétaires de 
déposer une deman-
de de fixation de loy-
er pour l’année 2022-
2023 dans les 30 jours 

Me Melissa Lemieux

Renouvellement et 
modification de bail 
–  Le TAL accorde une 
réserve au propriétaire

Renewal and modification of le-
ase – The TAL granted a reserve 
to the Landlord
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de la date de cette 
décision1, le Tribunal 
considérant que les lo-
cataires ont fait preu-
ve d’insouciance et de 
manque d’attention en 
ne transférant pas leur 
courrier contenant leur 
refus de recevoir l’avis 
d’augmentation de loy-
er à la première occa-
sion.

Un locataire ne devrait 
pas simplement envoy-
er sa lettre par cour-
rier recommandé sans 
s’assurer que le pro-
priétaire la reçoit, mais 
dans l’affaire Jalakh c. 

Charette, 2023 QCTAL 
14928 une réserve a 
été accordée au pro-
priétaire afin qu’il pu-
isse exercer son droit 
de faire une demande 
de modification du bail, 
car il n’a pas pu pro-
céder en temps utile 
puisqu’il n’était pas au 
courant du refus.

Comme toujours, cha-
que cas est particulier, 
alors si jamais vous 
rencontrez des diffi-
cultés, n’hésitez pas 
à nous contacter pour 
vous assister dans vo-
tre problématique.

When a landlord wi-
shes to increase the 
monthly rental of the 
unit, or to change clau-
ses of the lease, a No-
tice must be sent to 
the tenant within 6 to 3 
months before the end 
of the lease. There are 
two applicable articles 
that the landlord should 
focus on, namely:

1942. At the renewal 
of the lease, the lessor 
may modify its condi-
tions, particularly the 

term or the rent, but 
only if he gives noti-
ce of the modification 
to the lessee not less 
than three months nor 
more than six months 
before term. If the term 
of the lease is less than 
12 months, the notice 
shall be given not less 
than one month nor 
more than two months 
before term.

A lessor may not modi-
fy a lease with an inde-
terminate term unless 
he gives the lessee a 
notice of not less than 
one month nor more 
than two months.
The notice is of not less 
than 10 days nor more 
than 20 days in the 
case of the lease of a 
room.

1943. In every notice 
of modification incre-
asing the rent, an in-
dication shall be made 
of the proposed new 
rent in dollars or of the 
increase expressed in 
dollars or as a percen-
tage of the current rent. 
The increase may be 
expressed as a percen-
tage of the rent that will 
be determined by the 
court, where an appli-
cation to have the rent 
fixed or reviewed has 
already been filed.

The notice shall, in ad-
dition, indicate the pro-
posed term of the lease, 
if the lessor proposes 
to modify the term, and 
the time granted to the 
lessee to refuse the 
proposed modification.

The APQ offers model 
Notices that you can 

use when sending out 
the Notice, so please 
request a copy of the 
APQ kit either in En-
glish or in French, pen-
ding the language of 
the lease.

A landlord is always 
advised to have proof 
of reception of the no-
tice that is sent to the 
tenant, so either with 
a hand delivery do-
cument signed by the 
tenant, sent via e-mail 
with an e-mail respon-
se confirming receipt 
of the Notice, sending 
the letter via registered 
mail with the signatured 
delivery, or via bailiff.

If a tenant doesn’t re-
spond to the letter wi-
thin 30 days, the tenant 
is assumed to have ac-
cepted the modification 
of the lease.

However, a tenant al-
ways has the ability to 
refuse the modification 
and request to stay in 
the unit

1945. A lessee who 
objects to the modifi-
cation proposed by the 
lessor is bound to noti-
fy the lessor, within one 
month after receiving 
the notice of modifica-
tion of the lease, that 
he objects or that he is 
vacating the dwelling; 
otherwise, he is de-
emed to have agreed 
to the renewal of the 
lease on the conditions 
proposed by the lessor.
In the case of a lease 
of a dwelling described 
in article 1955, howe-

Suite à la page 21
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S i vous prévoyez faire des tra-
vaux d’entretien d’extérieur 
cette saison, vous aurez fort 
probablement une partie qui 

inclura l’application de peinture. Que 
ce soit pour le bois, la maçonnerie, le 
métal ferreux ou galvanisé, Bétonel Du-
lux vous proposera le produit qu’il vous 
faut et qui vous permettra de protéger 
les matériaux de votre établissement en 
bon état tout en les embellissant.

Bétonel Dulux cherche toujours à offrir 
des produits qui répondent aux besoins 
des consommateurs, et les rigueurs de 
notre climat québécois sont définitive-
ment un élément crucial à considérer. 
Les chauds rayons du soleil, les condi-
tions très humides, les températures très 
froides de l’hiver sont pris en considéra-
tion et les technologies mises au point 
font de nos différents revêtements des 
solutions sans pareil.

Les peintures 100% acryli-
que Dulux Diamant et Dulux 
Climat en sont de parfaits 
exemples. Dulux Diamant 
est une peinture super haut 
de gamme avec sa no-
uvelle formule améliorée 
qui prévient la dégradation 
causée par les rayons UV, 
résiste de façon exception-
nelle à la saleté et procure 
un pouvoir garnissant éle-
vé qui fait que l’application 
d’une couche est égale ou 
supérieure à deux couches 
d’une autre peinture 100% 
acrylique. Dulux Climat est 
une peinture 100% acryli-
que de qualité supérieure 
offerte en plusieurs finis et 
s’applique à des températu-
res aussi basses que 2 de-
grés Celsius pour prolonger 
la saison de peinture. Vous 
trouverez aussi chez Béto-

nel Dulux d’autres gammes de produits 
spécialisés pour l’extérieur comme la 
série Perma-Crete pour maçonnerie, les 
calfeutrants Top Gun et des apprêts de 
spécialité. On ne s’appelle pas « le vrai 
magasin de peinture » pour rien!

Vous avez besoin d’inspiration pour le 
choix de vos couleurs? Vous trouverez 
sur le site web de Bétonel Dulux une 
section vous permettant de télécharger 
une photo de votre établissement et de 
tester n’importe quelle couleur de notre 
palette. Des sections « conseils pein-
ture » vous donneront aussi des infor-
mations sur la préparation de surface et 
les méthodes d’application à suivre pour 
obtenir des résultats optimaux. Con-
sultez-les en allant au „Betonel - Murs 
extérieurs déjà peints”
https://www.betonel.com/diy/tips-tricks/
painting/filler-shows-through-the-pa-
int-(5)

Astuces pour réussir son projet de 
peinture
1. Préparez toute surface avec un net-
toyant approprié, enlevez toute peinture 
écaillée et poncez les surfaces lustrées 
ou le bois nu.
2. Attendez la bonne température – l’ap-
plication doit se faire idéalement entre 
10 et 32 oC, et il en va de même pour 
la température de la surface. Pensez à 
travailler à l’ombre!
3. Surveillez la météo – l’application 
d’une peinture devrait se faire quelques 
heures avant la tombée de la rosée et 
plusieurs heures avant la pluie.

Pour une recommandation complète et 
personnalisée à votre projet, allez au 
magasin Bétonel Dulux de votre secteur 
et discutez avec un de nos conseillers 
professionnels.

Peintures d’extérieur Par Bétonel Dulux
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C’est ce que le Bu-
reau d’assurance 
du Canada (BAC) 
souhaite mettre en 

place suite aux nombreuses 
inondations des dernières an-
nées. Des négociations sont 
en cours avec le Gouverne-
ment fédéral à cet effet.

Cette nouvelle assurance per-
mettrait de couvrir les inonda-
tions peu importe leur origine, 
ce qui n’est pas le cas dans la 
plupart des polices d’assuran-
ces en vigueur.

Craig Stewart, vice-président 
du changement climatique et 
aux affaires fédérales du Bu-
reau d’assurance du Canada 
(BAC), dit que le but est de 
mettre en place un program-
me national d’assurance con-
tre les inondations d’ici le 1er 
avril 2025.
Il estime qu’il y a actuellement 
1,5 million de ménages dans 
les zones à haut risque.

Selon le budget fédéral de 
l’an dernier, le gouvernement 
a proposé de fournir 31,7 mil-
lions $ sur trois ans, à comp-

ter de 2023-2024, pour lancer 
un programme d’assurance 
contre les inondations à fa-
ible coût, visant à protéger 
les ménages à haut risque 
d’inondation et sans accès à 
une assurance adéquate .
Les détails doivent encore 
être peaufinés, mais Craig 
Stewart dit que la couverture 
serait d’environ 300 000 $, 
avec une franchise qui devra 
être abordable.

L’Association des Propriéta-
ires du Québec (APQ) suivra 
ce dossier et aussi si tous les 

types d’habitation seront co-
uverts.

Source : https://ici.radio-ca-
nada.ca/nouvelle/2003503/
creation-assurance-innonda-
tion-canada

U n e  a s s u r a n c e  p o u r  c o u v r i r 
l e s  i n o n d a t i o n s  e n  2 0 2 5 ?
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des unifamiliales (330 000 
$) est plutôt demeuré sta-
ble, avec une variation de 
1 000 $ (0 %).

Région de Lanaudière
•	 Le ralentissement de l’ac-

tivité transactionnelle s’est 
poursuivi au deuxième tri-
mestre dans Lanaudière. 
Avec un nombre de trans-
actions s’établissant à 
1 888, il s’agit d’une dimi-
nution de 9 % par rapport à 
la même période en 2022. 
Il s’agit d’un niveau de 
ventes pour un deuxième 
trimestre légèrement au-
-dessus de la moyenne 
historique.

•	 Le nombre d’inscriptions 
en vigueur s’est établi 
à 2 013 à l’échelle de la 
région au deuxième tri-

mestre de 2023, soit une 
augmentation de 47 % par 
rapport à la même période 
en 2022.

•	 Le prix médian des unifa-
miliales était de 380 000 $ 
à Joliette, soit en hausse 
de 1 % par rapport à la 
même période en 2022. 
À Rawdon, le prix médian 
des unifamiliales (385 000 
$) a connu une augmenta-
tion plus grande, avec une 
variation de 10 %.

Région de Laurenti-
des
•	 Le ralentissement des 

ventes s’est poursuivi au 
deuxième trimestre dans 
les Laurentides. Avec un 
nombre de transactions 
s’établissant à 2 512 pour 
le deuxième trimestre, il 
s’agit d’une diminution 
de 13 % par rapport à la 
même période en 2022.

•	 Le nombre d’inscriptions 
en vigueur s’est établi 
à 3 742 à l’échelle de la 
région au deuxième tri-

mestre de 2023, soit une 
augmentation de 58 % par 
rapport à la même période 
en 2022.

•	 Le prix médian des unifa-
miliales était de 403 750 $ 
à Sainte-Adèle, soit en re-
cul de 10 % par rapport à 
la même période en 2022. 
À Mont-Tremblant, le prix 
médian des unifamiliales 
s’est établit à 472 500 $, 
pour une baisse de 6 %. 
Du côté de Saint-Sauveur, 
le prix médian des unifa-
miliales a atteint 550 000 
$, soit une diminution de 5 
%. Tandis que Mont-Lau-
rier a enregistré un prix 
médian de 292 000 $, pour 
un recul de 4 %. À La-
chute, le prix médian des 
unifamiliales (375 000 $) 
a plutôt été en augmenta-
tion, avec une hausse de 
9 %.

Région du Bas-Saint-
-Laurent
•	 Le ralentissement des 

ventes s’est poursuivi au 
deuxième trimestre 
dans le Bas-Saint-Lau-
rent. Avec un nombre 
de transactions s’éta-
blissant à 447 pour le 
deuxième trimestre, il 
s’agit d’une diminution 
de 8 % par rapport à la 
même période en 2022.
•	Le nombre d’inscrip-
tions en vigueur s’est 
établi à 691 à l’échel-
le de la région au 
deuxième trimestre de 
2023, soit une augmen-
tation de 15 % par rap-
port à la même période 
en 2022.
•	Le prix médian des 
unifamiliales était de 
221 000 $ à Matane, 
soit en hausse marqu-
ée de 34 % par rapport 

à la même période en 
2022. Du côté de Rivière-
du-Loup, le prix médian 
des unifamiliales a atteint 
280 000 $, soit une au-
gmentation de 5 %. À Ri-
mouski, le prix médian des 
unifamiliales (297 950 $) a 
plutôt été en recul, avec 
une baisse de 2 %.

Région de la Côte-
-Nord
•	 Le ralentissement des 

ventes s’est poursuivi au 
deuxième trimestre dans 
la région de la Côte-Nord. 
Avec un nombre de trans-
actions s’établissant à 168 
pour le deuxième trime-
stre, il s’agit d’une diminu-
tion de 9 % par rapport à 
la même période en 2022.

•	 Le nombre d’inscriptions 
en vigueur s’est établi à 
166 à l’échelle de la région 
au deuxième trimestre de 
2023, soit un recul de 10 
% par rapport à la même 
période en 2022.

•	 Le prix médian des unifa-
miliales était de 180 000 
$ à Baie-Comeau, soit 
en hausse de 12 % par 
rapport à la même pério-
de en 2022. Du côté de 
Sept-Îles, le prix médian 
des unifamiliales a atteint 
245 000 $, soit une au-
gmentation de 9 %.

Suite de la page 13 : Le 2e trimestre 
laisse présager une stabilisation des 
ventes et des prix
par Association professionnelle des 
courtiers immobiliers du Québec 
(APCIQ)
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À c o m p t e r 
du 1er 
août 2023, 
la métho-

de de calcul de fixa-
tion de loyer tiendra 
compte d’un nouve-
au critère spécifique 
aux frais de services 
qui se rattachent à la 
personne même des 
locataires d’une rési-
dence privée pour 
aînés.

Ce nouveau critère 
s’appliquera aux de-
mandes de fixation 
de loyer dont l’avis de 
modification de bail 
a été donné après le 
31 juillet 2023 ainsi 
qu’aux demandes de 
réajustement de loy-
er devant prendre ef-
fet après le 31 juillet 

2023.

Conformément au 
Règlement modifiant 
le Règlement sur les 
critères de fixation de 
loyer (Gazette No. 27 
du 05-07-2023Cet hy-
perlien s’ouvrira dans 
une nouvelle fenêtre), 
le pourcentage appli-
cable à ce nouveau 
critère est de 4,5 % 
en 2023.

R e n s e i g n e m e n t s 
nécessaires à la fi-
xation de loyer

Le formulaire obliga-
toire « Renseigne-
ments nécessaires à 
la fixation de loyer » a 
été modifié afin de te-
nir compte du critère 
spécifique aux frais 

de services qui se rat-
tachent à la personne 
même des locataires 
d’une résidence pri-
vée pour aînés.

Ainsi, la section 10 
du formulaire se divi-
se désormais en trois 
cases à compléter :

Les frais de servi-
ces rattachés à l’im-
meuble
•	 Les frais de servi-

ces rattachés à la 
personne même 
des locataires 
(RPA seulement)

•	 Le total des frais 
de services.

•	 Les frais de se-
rvices rattachés 
à l’immeuble sont 
les frais assu-
més pour fournir, 

à l’ensemble des 
logements, des 
services inclus 
aux baux (p. ex : 
services de sécu-
rité, de portier, de 
déneigement ou 
de câblodistribu-
tion).

Les frais de services 
qui se rattachent à la 
personne même des 
locataires sont les 
frais assumés pour 
fournir, à l’ensem-
ble des locataires de 
la résidence privée 
pour aînés, des servi-
ces inclus aux baux 
et compris dans les 
catégories de servi-
ces suivantes : se-
rvices de repas, d’a-
ide domestique (p. 
ex. : services d’en-

tretien ménager, 
d’entretien des 
vêtements ou de la 
literie, distribution 
de médicaments), 
d’assistance per-
sonnelle (p. ex. 
: aide à l’alimen-
tation, aux soins 
d’hygiène et à 
l’entretien de la 
personne, à l’ha-
billage et au bain) 
ou de soins infir-
miers (exercice 

d’activités réservées 
par la loi à un(e) 
infirmier(ère) ou à 
un(e) infirmier(ère) 
auxiliaire).

Les frais de services 
rattachés à l’immeu-
ble et les frais de 
services qui se ratta-
chent à la personne 
même des locataires 
comprennent notam-
ment la rémunération 
du personnel assu-
rant ces services qu-
’il s’agisse du salaire 
d’employés de l’im-
meuble ou d’honora-
ires dus en vertu d’un 
contrat de service ou 
d’entreprise. Ces fra-
is comprennent aus-
si le coût des divers 
produits requis pour 
assurer ces services.

Source : Tribunal ad-
ministratif du logement 
(TAL)

F r a i s  d e  s e r v i c e s  r a t t a c h é s 
à  l a  p e r s o n n e  m ê m e  d e s  l o -
c a t a i r e s  ( R P A )

                                                                                                                                                                                                                        Août 2023, Volume 39 No 8

19 

 Le Propriétaire



Annonces de location
Armoires de cuisine
Assurances
Avocats
Balcon
Béton
Construction Rénovation
Courtiers immobiliers
Couvreurs
Dépistage
Drainage
Exterminateur
Gestion d'appels
Gestion Immobilière
Huissiers de justice
Impôts fiscalité
Insonorisation
Peinture
Protection incendie

CATÉGORIES
1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.

4. Avocats

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (514) 866-5569

Spécialisés dans les domaines de droit 
suivants:  Résidentiel et commercial, 
Immobilier, Régie du logement.

5. Balcon (rampes et escaliers)

Jules Gagné Métal inc.
Tél.: (514) 648-6184

julesgagnemetal@qc.aira.com
- Résidentiel, commercial, industriel
- Fer ornemental et aluminium
- Licence RBQ 57016982 
- NEQ 1166579657

6. Béton

Groupe Fondabec
Tél.: (514) 838-5379
info@fondabec.ca
www.fondabec.ca

Pieux : redressement et stabilisation. 
De l’excavation à l’installation de 
pieux, Groupe Fondabec détient 
toute l’expérience et tout le personnel 
nécessaire à l’exécution de ces travaux.
RBQ 5592-5911-01

7. Construction Rénovation

Les Rénovations 
Ray Angers Inc.
Tél. : (514) 351-9760

ray.angers.info@videotron.ca
Votre entrepreneur général de confiance 
depuis 1981 
- Expert après sinistre
- Commercial et résidentiel
- Balcon, rampe et revêtement extérieur
- Rénovation intérieure et extérieure
- Cuisine, salle de bail, sous-sol
Carte de crédit, virement, Interac, 
RBQ, APCHQ

8. Courtiers immobiliers

Patsy Gobeil
Courtier immobilier agréé, D.A.

Groupe Sutton - clodem
Tél.: (514) 364-3315, (514) 929-3306

pgobeil@sutton.com
Courtier immobilier depuis 2005, 
courtage résidentiel, multi-logements, 
commercial, location et gestion 
d’immeubles locatifs. 

9. Couvreurs

René Perron Ltée
9150 Pascal Gagnon, St-Léonard

Tél.: (514) 327-1100
info@perroncouvreurs.com 

www.perroncouvreurs.com
Toits blancs, toits verts, TPO, conven-
tionnels, bardeaux.
- Service d’urgence 24h/7 jours
- RBQ: 1117-5833-85

10. Dépistage

Sécurité Investigations 
Quali-T

Tél.: (450) 445-4969
1-888-345-2887

www.filaturequali-t.com
- Dépistage et solvabilité
- Filature (CSST ou autres)
- Enquêtes, pré-emploi/pré-location
- Investigation informatique
- Caméras et système contrôle d’accés
10% rabais aux membres APQ

11. Drainage

Drainage Québécois
Robert Béland

TEL : 514-644-1616 / 1877-40-DRAIN
www.drainagequebecois.com

Débouchage de conduites / Drains de 
toilettes /Test de fumée

Groupe Sanyvan
514-644-1616 / 1877-40-DRAIN

Fax: 514-498-7072
www.groupesanyvan.com

Nettoyage de réseaux de tous genres
Service 24h , estimation gratuite

12. Exterminateur

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 

s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;

13. Gestion d’appels

Suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com
Tél.: 1 866 559 5169

- Gestion de vos appels entrants et 
sortants en tout temps en les re-diri-
geant dans différents bureaux selon vos 
critères

14. Gestion Immobilière

Avantages Condo
www.avantagescondo.com
info@avantagescondo.com

1 877 731 8647
Pour les syndicats de copropriétés:
- Déclaration de copropriété, 
consultations juridiques

Ges-Mar Inc.
 Gestion immobilière

Tél.: 514.866.1587
contact@ges-mar.net
www.ges-mar.net

- Un soutien pour la gestion de votre 
propriété, Une équipe professionnelle, 
compétente et expérimentée 

15. Huissiers de justice

Darveau & Associé,
Huissiers de Justice SENC

Tél. : (514) 990-2999
darveauhuissiers@bellnet.ca

- Signification de tous vos documents.
- Reprise de possession (Éviction).
- Exécution de jugements / Saisie
- Service de répartition pour le 
Province de Québec.
- Prise de constat d’état des lieux.

Philippe & Associés,
Huissiers de Justice

Tél. : (450) 491-7575
Philippe@huissiersdejustice.ca

- Districts judiciaires de: Montréal 
Laval Terrebonne Longueuil Joliette 
Beauharnois, ainsi qu’un service de 
répartitions à travers la province
- Service 24 heures, 7 jours sur 7

16. Impôts fiscalité

Centre financier Carrefour
Planificateur financier

Louis Robert, Planificateur financier
Tél.: (514) 396-7788

louis.robert@centrefinanciercarrefour.com
www.placementsimmobilier.com

- Accrédité par l’APQ depuis 20 ans
- Une heure gratuite de planification et 
analyse pour membres APQ

Maxime Hémond Pl. Fin., M. 
Env., Groupe Investors

Tél.: (438) 826-1161
450-973-2333, poste 503

Maxime.Hemond@IG.ca
Planificateur financier
Représentant en épargne collective
Conseiller en sécurité financière
Conseiller en assurance et rentes col-
lectives
- Consultation gratuite pour les membres de l’APQ
Vidéo de présentation au 
https://vimeo.com/460614521/42c779df23

17. Insonorisation

Les Insonorisations M.G. Inc
T.: (450) 444-7141,  (514) 827-4936

www.insonorisationsmg.com
insonorisationsmg@hotmail.com

- Insonorisation sur mesure
- Correctif de bâtiments en isolation et
sonorisation 
RBQ:8271-1706-08 

1. Annonces de location

SeecliQ.com
www.SeecliQ.com

Site d’annonces classées en immobilier. 
En 3 clics propulsez vos annoncer sur 
Facebook, Twitter, Kijiji, les pacs,...

2. Armoires de cuisine

Armoires à Super Prix
Tél.: (514) 522-5562
www.armoiresasuperprix.com
info@armoiresasuperprix.com

- Fabricant d’armoires de cuisine pour 
tous les budgets depuis plus de 45 ans
- Licence RBQ: 8248-2225-41

3. Assurances

La Personnelle
Assurances générales

Tél.: (514) 281-8121
Sans frais: 1-800-363-6344

- Assurance habitation, autos
- Assurance des entreprises et assurance 
des immeubles à revenus
- Réduction pour les membres de 
l’APQ

DAMA Assurances
Tél.: 888-270-5756

- Cabinet d’assurance spécialisé auprès 
des propriétaires immobiliers.
- L’assurance protection locateur ce 
produit unique saura combler vos pertes 
locatives en vous dédommageant pour 
les loyers impayés. 

Annuaire Région Grand Montréal et Province
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18. Peinture

Bétonel
Tél.: (514) 273-8855
Sans frais: 1-888-bétonel
www.betonel.com

- Prix spéciaux pour les membres de 
l’APQ (peintures, vernis et accessoires)

CODE RABAIS 30758755

BMCU décoration et peinture
5330 Royalmount, Montréal

Tel: (514) 789 2826
info@bmcr.ca
www.bmcu.ca

 Votre spécialiste de la peinture Benjamin Moore. 
Jusqu’à 35% de rabais sur la peinture
Livraison gratuite (voir conditions)
Centre de design intérieur à Montréal est 
facilement accessible de Laval, de la Rive-
Sud et Rive-Nord.

19. Plomberie

Suluk Test de fumée PRO
Tél. : (514) 241-7173
https://testdefumee.pro/

-Spécialiste des tests de fumée et inspec-
tions de canalisations sanitaires
Tests de validation d’étanchéité de plom-
berie, d’installations septiques
Diagnostics : problèmes de rats, d’odeur 
d’égouts, de mouches à drains
Interventions auprès des insectes et ron-
geurs

20. Protection incendie

Protocole Protection Incendie
Tél. : (514) 382-3688  #2
http://www.protocoleinc.ca/

-Notre entreprise vous offre des services 
d’inspection incendie conformes aux lois 
canadiennes ULC-S536. Vous pouvez 
compter sur notre expertise pour assurer la 
sécurité de vos bâtiments.
En plus de notre service d’inspection, nous 
sommes disponibles en tout temps pour 
répondre aux appels de service, même les 
fausses alarmes. Et pour les urgences, notre 
service est disponible 24 heures sur 24.

Annuaire Région Estrie

1. Annonces de location

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffuse-
ra et propulsera vos annonces sur Kijiji, 
Craigslist, Facebook, Twitter pour ne ci-
ter que ceux-là.

2. Assurances

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances

2171, rue King Ouest, # 101, 
Sherbrooke

Tél.: (819) 563-0363
- Programme d’assurances pour les 
immeubles à revenus et bâtisses 
commerciales

3. Avocats 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du 
RPHL
-Spécialistes: relation locateur-
locataire,

4. Centre de rénovation

Réno Dépôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

  * Escomptes membres RPHL

5. Chauffage

Filgo Energie 
(thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7

6. Extermination

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 
s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;
-Service de congélation;

7. Peinture

Bétonel
Bétonel Dulux*

Code RABAIS 30758755
*Escompte membres RPHL

-44 William-Ives, Sherbrooke
 Tél :  819-564-7889

-2678 King O. Sherbrooke
 Tél :  819-566-6366

-425 Principale, Granby
Tél :  450-372-5055

ver, the lessee shall va-
cate the dwelling upon 
termination of the lease 
if he objects to the pro-
posed modification.

The tenant should also 
have proof that the lan-
dlord received a copy 
of their refusal of the in-
crease1, but there may 
be a time when the 

landlord faces a tenant 
that claims to have sent 
their reply via registe-
red mail but that the 
landlord never picked 
up the letter.

In the case of Jalakh c. 
Charette, 2023 QCTAL 
14928, the judge gran-
ted a reserve Transla-
tion ALLOW lessors to 
file an application for 
the fixing of rent for the 
year 2022-2023 within 
30 days from the date 

of this decision2, as 
the Court considered 
that the tenants sho-
wed recklessness and 
a wait-and-see attitude 
by not forwarding their 
mail containing their re-
fusal to receive the rent 
increase notice at the 
first opportunity.

A tenant should not just 
send their letter via re-
gistered mail and not 
ensure that the landlord 
receives it, but in Ja-

lakh c. Charette, 2023 
QCTAL 14928 a rese-
rve was granted, a lan-
dlord can exercise their 
right for the application 
for a rental increase 
or lease modification 
that they were not able 
to proceed with given 
they were not aware of 
the refusal.

As always, each case 
is specific, so if you 
ever run into trouble, 
don’t hesitate to con-

tact us to assist you in 
your issue.

1.Pelletier c. Migner Mar-
tin, 2020 QCTAL 5289, 
9355-9706 Québec inc. c. 
Demontigny, 2020 QCTAL 
8748,
2.Jalakh c. Charette, 2023 
QCTAL 14928

Suite de la page 15 : Renewal 
and modification of lease – 
The TAL granted a reserve to 
the Landlord
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En 2020, le Tribunal admini-
stratif du logement est saisi 
d’un dossier dans lequel le 
propriétaire réclame la rési-

liation du bail puisque le locataire a 
modifié son logement en agrandissant 
la salle de bain.

Selon la preuve administrée à l’audien-
ce, le locataire a fait des modifications 
majeures et intrusives sans aucune 
autorisation des propriétaires.

En effet, le locataire a amputé le lo-
gement original, un 4 pièces et demie 
d’une pièce pour y agrandir la salle de 
bain.
Le propriétaire s’est rendu compte avec 
stupéfaction, plusieurs mois après les 
faits, que son logement était mainte-
nant un 3 et demi avec une «grande» 
salle de bain.

Lors de l’audience, le locataire préten-
dait avoir obtenu une autorisation ver-

bale de l’ancien gestionnaire de l’im-
meuble. La juge a déterminé que le 
locataire se devait de lui fournir une 
autorisation plus probante que sa sim-
ple déclaration à l’audience qu’il avait 
obtenu l’autorisation verbale du ge-
stionnaire, notamment en raison de 
l’ampleur des modifications.

Sachez que le gestionnaire n’a pas 
témoigné à l’audience.

La juge a déterminé que le locataire 
n’a pas fait la preuve qu’il avait obtenu 
l’autorisation du propriétaire d’effectu-
er les travaux.

Au niveau légal, l’article 1856 du Code 
civil du Québec est la base du recours 
du propriétaire :
« 1856. Ni le locateur ni le locataire ne 
peuvent, au cours du bail, changer la 
forme ou la destination du bien loué. »

Le Tribunal mentionne que ces chan-

gements pourraient causer un risque 
pour la sécurité de l’immeuble notam-
ment puisque ces modifications peu-
vent affecter la structure de l’immeuble.

Le Tribunal insiste sur le fait que l’ar-
ticle 1856 vise essentiellement les mo-
difications substantielles du logement, 
ou qui sont sérieuses et permanentes.

Au paragraphe 23 de la décision, la 
juge mentionne que :
«Ainsi, on considère généralement 
qu’il y a violation de cette obligation 
quand le changement fait augmenter 
les primes d’assurances ou les taxes 
payées par les locateurs, lorsqu’il au-
gmente les risques d’incendie, qu’il af-
fecte la structure de l’immeuble ou qu’il 
fait baisser sa valeur économique. »

La juge confirme que les modifications 
entreprises par le locataire sont consi-
dérables et d’une certaine façon cause 
un risque pour sa sécurité.

Interdiction de mo-
dification du lo-
gement : Le locata-
ire transforme son 4 et 
demi en 3 et demi

Prohibition of modification of a dwelling: 
The tenant transforms his 4 and a half into 

a 3 and a half rooms apartment

Me Jean-Olivier Reed
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Le Tribunal ajoute que le locataire a 
agi comme s’il était maître des lieux.

Heureusement, le Tribunal ne caution-
ne pas ce genre de comportements et 
confirme que ces agissements justi-
fient la résiliation du bail.

À ce jour, nous ne savons pas si le pro-
priétaire a poursuivi le locataire pour 
les dommages causés.

Encore une fois, cette décision met en 
lumière l’importance et le droit du pro-
priétaire de faire des visites régulières 
de tous ses logements. Vous y avez 
droit, utilisez le.

In 2020, the Administrative Ho-
using Tribunal was seized for a 
case in which the landlord claims 
the termination of the lease becau-

se the tenant had modified his dwelling 
by enlarging the bathroom.

According to the evidence produced 
at the hearing, the tenant made major 

and intrusive changes without any au-
thorization from the landlords.

Indeed, the tenant had amputated from 
the original dwelling, a 4 and a half ro-
oms, of one room to enlarge the bath-
room.

The owner realized with great conster-
nation, several months after the fact, 
that his rental housing was now a 3 and 
a half rooms with a “large” bathroom.

At the hearing, the tenant claimed he 
had obtained verbal authorization from 
the former building manager. The Jud-
ge determined however that the tenant 
had to provide her with more convin-
cing authorization than his simple sta-
tement at the hearing that he had ob-
tained verbal authorization from the 
manager, in particular because of the 
extent of the changes.

It should be mentioned that the mana-
ger did not testify at the hearing.

The Judge determined that the tenant 
had not demonstrated that he had ob-
tained permission from the landlord to 

carry out the work.

At the legal level, Section 1856 of 
the Civil Code of Québec was the 

basis of the owner’s recourse:

“1856. Neither the lessor nor the les-
see may change the form or destina-
tion of the leased property during the 
term of the lease.”

The Tribunal mentions that these chan-
ges could cause a risk to the security 
of the building, particularly since these 
modifications may affect the structure 
of the building.

The Court emphasized that Section 
1856 is essentially concerned with 
substantial alterations to the dwelling, 
or changes that are serious and per-
manent.

In paragraph 23 of the decision, the 
Judge stated that:

“Therefore, a breach of this obligation 
is generally considered to be a breach 
when the change increases insurance 
premiums or taxes paid by landlords, 
when it increases the risk of fire, af-
fects the structure of the building or de-
creases its economic value.”

The Judge confirmed that the modifi-
cations undertaken by the tenant were 

Suite à la page 24
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dation (CQLR, chapter H-1.01), the 
new provisions will further support 
Revenu Québec and municipalities 
in the fight against illegal accom-
modation.

The new provincial law will force 
Airbnb to ensure that the listings it 
runs are legal, and that therefore 
the registration numbers are legi-
timate. But this provision will only 
apply from 1 September 2023 on-
wards.

The City of Montreal announced in 
early August that it would take the 
necessary measures to reduce the 
number of illegal tourist rentals.
A new squad will be in charge of 
verifying and proving the presence 
of illegal housing.

The City of Montreal had already 
said that it wants these units to 
leave the tourist accommodation 
market in order to return to the tra-
ditional rental market.

For the Association des Propriéta-
ires du Québec (APQ), any new 
control put in place will reduce ille-
gal rentals made by tenants.

By tightening up the ads posted 
and the obligation to produce its to-
urism certification number, the APQ 
hopes that illegal rentals will finally 
be eliminated.

Suite de la page 9 : Tourist accommodation 
- New actions to reduce the impact

considerable and, in 
some ways, posed a risk 
to his safety.

The Tribunal adds that 
the tenant acted as if he 
were master of the pre-
mises.

Fortunately, the Tribunal 

does not condone this 
type of behaviour and 
confirms that these ac-
tions justify the termina-
tion of the lease.

To date, we do not know 
if the landlord sued the 
tenant for the damage 
caused.

Once again, this deci-
sion highlights the im-
portance and right of the 
landlord to make regular 
visits to all his dwellings. 

You are entitled to do so; 
therefore, do it.

Chen c. Marsan, 2020 
QCRDL 5409 (CanLII)

Suite de la page 23 : Prohibition 
of modification of a dwelling -The 
tenant transforms his 4 and a half 
into a 3 and a half rooms apart-
ment
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